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 n° 263 336 du 4 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 juillet 2019, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire – Modèle A (Annexe 12), pris le 

23 mai 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WOLSEY loco Me A. PHILIPPE , avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 17 juillet 2018, la partie requérante a introduit une demande de visa de type D auprès de 

l’ambassade belge à Dakar, en vue de suivre des études dans un établissement répondant aux 

critères des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980, à savoir, l’Université libre de 

Bruxelles.  
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Le 18 septembre 2018, la partie défenderesse a octroyé à la partie requérante un visa de type D 

(long séjour), portant les mentions B1 et B3, limitant non seulement l’autorisation de séjour à la 

durée des études, mais également à un établissement d’enseignement précis, sur la base d’une 

préinscription à l’Université de Bruxelles, valable du 26 septembre 2018 au 26 mars 2019. 

 

Le 26 décembre 2018, la partie requérante s’est présentée à la commune d’Ixelles en vue de 

requérir son inscription en tant qu’étudiante à l’Université libre de Bruxelles. Elle s’est alors vue 

délivrer une attestation d’inscription valable jusqu’au 26 avril 2019. 

 

Par un courrier daté du 28 mars 2019, la partie requérante a informé la partie défenderesse du 

refus de l’Université libre de Bruxelles de l’inscrire en tant qu’étudiante, des difficultés qu’elle a 

rencontrées dans ce cadre et de son inscription auprès du Centre de Phonétique Appliquée de 

Bruxelles pour l’année académique en cours, tout en confirmant sa volonté d’étudier à l’ULB.  

 

Le 23 mai 2019, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre de quitter le 

territoire – Modèle A (annexe 12) qui lui a été notifié le 11 juin 2019 et ce pour le 10 juillet 2019 au 

plus tard.  

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est libellée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par la loi du 15 juillet 1996, et de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, il est enjoint à [identification de la partie requérante], de quitter au plus tard le 

10/07/2019, le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires des Etats suivants : […] , sauf si elle 

est en possession d’un titre de séjour valable. 

 

MOTIF DE LA DECISION  (2) 

 

[x] article 7, alinéa 1 er, 2°, de la loi et article 100, alinéa 4, de l'arrêté royal : demeure dans le 

Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 de la loi; l'intéressée est arrivée le 27 

septembre 2018 et a été mise en possession d’un attestation d'immatriculation valable jusqu’au 26 

avril 2019 en lieu et place du 26 janvier 2019. Elle n’a pas produit l’attestation d'inscription 

définitive de l'ULB durant le délai de validité de l’attestation d’immatriculation alors que 

l’autorisation temporaire devrait être confirmée par la production d'une inscription définitive en 

qualité d'étudiante régulière auprès de l’établissement ayant motivé la délivrance du visa (visa B3 + 

ULB délivré à Dakar). L'intéressée s’inscrit à une formation en informatique de l’enseignement 

secondaire supérieur de transition au sein du Centre de Phonétique Appliquée de Bruxelles 

(CPAB).  

 

Les conditions mises à son séjour ne sont donc plus remplies.  

 

A défaut d'obtempérer à cet ordre, la prénommée s'expose, sans préjudice de poursuites 

judiciaires sur la base de l’article 75 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, à être ramenée à la frontière et à être 

détenue à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure, 

conformément à l’article 27 de la même loi.» 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa notes d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours en ce que d’une part, « le visa étudiant qui avait été octroyé à la partie requérante était 

valable du 26 septembre 2018 au 26 mars 2019 et que ces dates sont dépassées » et d’autre part 

que cette dernière « a réussi son année CPAB et que rien de l’empêche donc de retourner pendant 

les vacances dans son pays d’origine y formuler une nouvelle demande de visa pour la nouvelle 

rentrée académique ».  
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2.2. Le Conseil rappelle à cet égard que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de 

l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux 

administratif, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative 

constante (voir notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 9 décembre 2008) que, pour fonder la 

recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir le requérant doit non seulement exister au moment 

de l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la requête, que les contestations émises par la 

partie requérante, dans le cadre du présent recours, à l’encontre de la décision attaquée, portent, 

notamment, sur les motifs qui ont conduit la partie défenderesse à lui délivrer la décision attaquée. 

Il en résulte que la question de l’intérêt de la requérante au présent recours est liée aux conditions 

de fond mises à l’autorisation de séjour de celui-ci.  

 

L’exception d’irrecevabilité du recours ainsi soulevée ne peut donc être suivie, la partie requérante 

disposant d’un intérêt au recours. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « [d]es articles 62 et 74/14 §3-1° 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers », « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs » et « du principe général de bonne administration en ce compris une 

obligation de minutie et de précaution, de prudence, de bonne foi et de diligence ».  

 

3.2. Dans une première branche, elle rappelle le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 et critique l’acte attaqué en ce qu’il ne contient aucune motivation au regard de la disposition 

précitée.  

 

Elle fait ensuite grief à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu aux arguments invoqués 

dans la lettre qu’elle lui a adressée, tenant aux raisons de sa réorientation de ce que « suite à la 

décision de l'ULB, elle s'était trouvé (sic) dans une impasse et qu'elle n'avait eu d'autre choix que 

de s'inscrire au CPAB, les inscriptions universitaires étant clôturées ». Elle indique avoir également 

produit « un nouvel engagement de prise en charge, formulant ainsi une nouvelle demande, sous 

couvert de son attestation d'immatriculation ».  

 

Elle estime dès lors que l’acte attaqué n’est pas adéquatement motivé et viole le devoir de soin et 

de minutie, à défaut de répondre à sa demande de réorientation suite au refus d'inscription de 

l'ULB.   

 

3.3. Dans une deuxième branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir précisé 

dans l’acte attaqué la base légale sur laquelle cette décision est fondée, ni la loi ni l'arrêté royal 

exacts n’étant mentionnés. Elle estime dès lors qu’en ne mentionnant pas « quelle est précisément 

la loi qui correspondrait à cet article 7 alinéa 1er, 2° et quel est l'arrêté royal relatif à l'article 100 

alinéa 4, la décision manque en droit et viole l'obligation de motivation formelle […] » des actes 

administratifs. Elle cite à cet égard de la jurisprudence du Conseil.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été 

violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt 

n° 12 076 du 29 mai 2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait l’article 74/14, §3, 1° de la loi du 15 décembre 1980.  

 



  

 

 

X - Page 4 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette 

disposition.  

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses deux branches réunies, le Conseil relève que la 

décision attaquée est prise sur la base des articles 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 

et 100, alinéa 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. A cet égard, le grief selon lequel la partie 

défenderesse aurait omis d’indiquer dans l’acte attaqué les motifs de droit que le fondent, manque 

en fait. Tant la loi que l’arrêté royal cité en termes de  motivation sont en effet clairement identifiés 

sous l’entête de l’acte attaqué. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci, et le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à 

la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil ajoute 

que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à exercer, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le cadre de l’application des dispositions applicables.  

 

4.2.2 En l’espèce, l’acte attaqué se fonde sur les constats selon lesquels la partie requérante 

demeure sur le territoire après l’expiration de son autorisation temporaire et qu’elle n’a pas produit 

durant cette autorisation, l’attestation d’inscription requise, à savoir une inscription à l’ULB, alors 

que le visa qui lui était octroyé était non seulement limité à la durée des études, mais également à 

l’établissement d’enseignement pour lequel elle s’était vue octroyer ledit visa, à savoir l’ULB. 

 

Ces constats ne sont pas contestés par la partie requérante.  

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu aux arguments invoqués dans son 

courrier daté du 28 mars 2019 invoquant un changement d’orientation et d’établissement scolaire, 

reprochant un défaut de motivation à cet égard et soutient avoir, par ledit courrier, formulé une 

demande de changement d’orientation d’études. 

 

L’allégation selon laquelle, par ce courrier explicatif du 28 mars 2019, la partie requérante avait 

formulé une demande de réorientation manque cependant en fait. Il ressort en effet des termes 

mêmes de cette demande que, par celle-ci la partie requérante entendait expliquer les raisons pour 

lesquelles l’attestation d’inscription définitive susmentionnée n’avait pu être produite, et confirmer 

son intention de poursuivre son projet d’études à l’ULB dans le cadre de la demande d’un titre de 

séjour précédemment formulée. La partie requérante a ainsi conclu ledit courrier par ce qui suit : 

« Cependant, mon projet reste toujours le même – celui de poursuivre mes études afin de me doter 

d’une formation de pointe. C’est pour cela que dès le 01.06.2019, je déposerais la demande 

d’équivalence qui inclus spécifiquement la mention informatique. Pour l’ULB j’ai déjà réactivé mon 

dossier et compte boucler la partie admission avant la fin du mois de Juin. A la lumière de ces 

explications, je viens humblement solliciter une décision favorable et définitive à ma demande de 

titre de séjour étudiant. » 

 

Ensuite, dès lors que le visa délivré à la partie requérante était un visa étudiant précisant que 

l’autorisation de séjour était limitée à un établissement d’enseignement précis, la partie 

défenderesse a suffisamment et valablement motivé la décision attaquée en indiquant que la partie 

requérante n’avait pas produit la preuve de son inscription définitive à l’ULB. Elle n’était dès lors 

nullement tenue de répondre aux arguments de la partie requérante, qui s’avèrent en effet non 

pertinents en l’espèce. 



  

 

 

X - Page 5 

4.3. En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé la 

décision attaquée au regard de l’article 74/13, le Conseil rappelle que cette disposition prévoit que 

« [l]ors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers 

concerné». Si cette disposition impose à la partie défenderesse une prise en compte de certains 

éléments, il ne saurait être soutenu qu’elle lui impose de motiver sa décision quant à ce. Le grief 

formulé par la partie requérante quant à ce manque donc en droit et ne peut être suivi. Au 

demeurant, la partie requérante n’indique pas les éléments visés à l’article précité que la partie 

défenderesse n’aurait pas pris en considération. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, en ses deux branches réunies, ne peut être 

accueilli.  

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Article 2. 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme Y. AL-ASSI, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

Y. AL-ASSI M. GERGEAY 


